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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Edouard Cuendet 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

L’IN 124 a été examinée lors des séances des 8, 15 et 22 juin sous la 
présidence de M. David Hiler. Les procès-verbaux ont été tenus avec 
exactitude par Mme Caroline Martinuzzi et M. Yves Piccino que le 
rapporteur tient à remercier. 

Le Département des finances était représenté lors de ces séances par Mme 
Marianne Frischknecht, secrétaire adjointe, et le Département de l’instruction 
publique par M. Olivier Mutter, secrétaire adjoint. 
 
I. Historique 

L’IN 124 « Sauvons le Vivarium » a récolté le nombre de signatures 
valables nécessaires et son aboutissement a été constaté par un arrêté du 
Conseil d’Etat du 24 mars 2004, publié dans la Feuille d’avis officielle du 
26 mars 2004. 

En substance, cette initiative populaire non formulée « demande au 
Grand Conseil de légiférer pour accorder au Vivarium de Genève, 
représenté par la fondation culturelle Elapsoïdea, le soutien nécessaire à la 
poursuite de ses activités et à la pérennité de son existence ». 

Dans son rapport1, le Conseil d’Etat a constaté la validité formelle de 
cette initiative et reconnu l’intérêt pédagogique du Vivarium. Il a cependant 
proposé de rejeter ce texte quant au fond, au motif que « même en admettant 
la possibilité de subventionner annuellement le fonctionnement du Vivarium, 
dans le cadre d’un engagement commun des différents partenaires, le 
subventionnement ne pourrait de toute façon être illimité dans le temps, et ne 
pourrait dès lors pas garantir de manière absolue la pérennité du Vivarium 
de Genève. » 

La Commission législative a été chargée d’étudier la validité de 
l’IN 1242. Elle a procédé à plusieurs votes et notamment accepté 

                                                           
1 IN 124-A : http://www.geneve.ch/grandconseil/data/texte/IN00124A.pdf 
2 IN 124-B : http://www.geneve.ch/grandconseil/data/texte/IN00124B.pdf 
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l’exécutabilité de l’initiative, pour autant que les termes concernant la 
pérennité de celles-ci soient supprimés. Elle a par conséquent retenu la 
formulation suivante, en modifiant le texte initial : « …demande au Grand 
Conseil de légiférer pour accorder au Vivarium de Genève, représenté par la 
Fondation culturelle Elapsoïdea, le soutien nécessaire à la poursuite de ses 
activités ». 

Toutefois, lors de sa séance du 2 décembre 2004, le Grand Conseil a pris 
acte du rapport de la Commission législative, sans approuver formellement le 
nouveau libellé proposé par cette dernière. Par conséquent, dans un 
communiqué publié dans la FAO du 8 décembre 2004, il est simplement 
mentionné que la Grand Conseil a déclaré valide l’initiative populaire IN 
124, sans évoquer une modification de sa teneur. Ainsi, la Commission des 
finances a été amenée à se prononcer sur la formulation initiale de l’initiative, 
comportant la notion de pérennité, et non pas sur le texte retenu par la 
Commission législative. 

 
II. La situation financière de la Fondation culturelle Elipsoïdea 

Il ressort des documents remis aux membres de la Commission des 
finances que la situation financière de la Fondation culturelle Elapsoïdea (ci-
après « la Fondation ») est totalement obérée. 

Dans son rapport du 17 mai 2004, le Service de surveillance des 
fondations et des institutions de prévoyance constate que « la Fondation est 
en situation de surendettement (CHF 794 000.-) et que son avenir financier 
semble très compromis ». Elle ajoute ce qui suit : « ses revenus 
d’exploitations (CHF 169 000.-) ne permettent pas de couvrir le verse- 
ment d’un salaire (CHF 34 000.-) et la charge d’intérêts hypothécaires 
(CHF 113 000.-). L’autorité de surveillance passe ensuite en revue les divers 
soutiens ponctuels qui ont permis à la Fondation de survivre depuis 
l’an 2000. 

Le 2 septembre 2004, l’organe de révision de la Fondation a déclaré ce 
qui suit : « nous relevons que, sur la base de son bilan annuel, votre 
Fondation est surendettée. Nous attirons votre attention sur le fait que le 
Conseil d’administration doit aviser le juge en vertu des dispositions de 
l’article 725 alinéa 2 CO. » 

Dans un mémorandum du 9 juin 2005, le Département des finances 
présente la situation hypothécaire de la Fondation. Il en ressort que la créance 
de la Fondation de valorisation à l’encontre de la Fondation culturelle 
Elipsoïdea se monte à CHF 2 997 000.- La Fondation de valorisation estime 
le risque de perte à CHF 1 500 000.-. Par ailleurs, la vente aux enchères de 
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l’immeuble a été requise en mai 2004. La Fondation Elipsoïdea a toutefois 
demandé à l’Office des poursuites de surseoir à la vente aux enchères 
jusqu’en septembre 2006, compte tenu du traitement de l’IN 124 par le Grand 
Conseil. 

Dans le cadre des débats de la Commission des finances, M. Olivier 
Mutter, secrétaire adjoint au DIP, a confirmé que le Conseil d’Etat 
reconnaissait l’intérêt du Vivarium du point de vue scientifique et 
pédagogique mais refusait l’initiative, car il est impossible de soutenir ce 
Vivarium vu son déficit chronique. 

Mme Marianne Frischknecht, secrétaire adjointe au Département des 
finances, a souligné lors de la discussion que ni les amortissements, ni les 
intérêts de l’immeuble ne sont payés depuis 2000. Elle a confirmé que la 
situation financière actuelle nécessiterait un engagement très important et 
que, en cas de vente de l’immeuble, il y aurait une perte de CHF 1'500'000.-. 

En ce qui concerne le nombre de visiteurs, la Fondation Elipsoïda 
indique, dans un document intitulé « Bilan 2002 », que le Vivarium a 
enregistré 140'000 entrées depuis son ouverture le 17 novembre 1992. 

Enfin, en avril 2004, la Direction générale du cycle d’orientation a rendu 
un rapport au sujet de l’intérêt pédagogique du Vivarium. Il fait le point sur 
les éléments qui pourraient justifier un soutien financier du DIP et étudie les 
formes d’aide envisageables. 

 
III. Audition des initiants 

M. Bilal Ramadan, président de la Fondation culturelle Elipsoïdea a été 
entendu par la Commission des finances le 15 juin 2005. 

Il présente un historique du Vivarium et de sa situation financière. Il 
critique le comportement du monde politique dans ce dossier et souligne que 
les sponsors privés ont été plus généreux que la Ville, le canton et les 
communes réunis. Il expose qu’en 2003, face aux refus des collectivités 
publiques et au manque de soutien des partis, l’association a décidé de 
demander l’avis du peuple. Pour M. Ramadan, en comparaison avec Berne et 
Zurich, Genève dispose d’un Vivarium bon marché. Il ne comprend pas 
pourquoi l’Etat de Genève priverait les Genevois d’un Vivarium qui ne 
coûterait que CHF 1,5 million. Il estime que les difficultés du Vivarium 
proviennent de la dette et du remboursement de la dette. A son avis, 
CHF 100 000.- de subventions et la mise à disposition du bâtiment 
permettraient au Vivarium de tourner. Il propose donc que l’Etat rachète le 
bâtiment et établisse un contrat de prestation. 
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Pour répondre à un commissaire qui s’étonne des rabais très importants 
octroyés aux écoles, M. Ramadan reconnaît que les formations continues 
étaient très bon marché mais que les tarifs ont été ajustés suite à des 
remarques. 

Suite à l’intervention d’un commissaire, M. Ramadan indique que les 
comptes 2004 de la Fondation ne sont pas encore disponibles. 

Un autre commissaire relève que, lorsque la Commission des finances a 
voté la subvention pour le MAMCO, elle a demandé des garanties en ce qui 
concerne la durée des subventions privées. Il souhaite savoir si le Vivarium 
dispose de garanties similaires. 

M. Ramadan précise que les sponsors privés sont ponctuels et qu’il n’y a 
pas de sponsors annuels. 

La commission procède également à l’audition de M. Philippe Golay, 
secrétaire de la Fondation Elipsoïdea. Un commissaire souhaite savoir si des 
contacts ont été pris, notamment avec le Vivarium de Lausanne, pour tenter 
de trouver une solution à l’échelle romande.  

M. Golay explique que le Vivarium de Lausanne est devenu une 
fondation de droit public subventionné par l’Etat de Vaud et bénéficiant du 
soutien annuel de la Loterie romande. Il souligne que cette fondation est 
présidée par M. Garzoni et M. Guiot, « qui est le plus grand vendeur de 
reptiles en Europe et trafiquant notoire de reptiles ». M. Golay ajoute qu’il 
ne désire pas travailler avec M. Guiot. 

 
IV.  Débats de la Commission 

Le président a rappelé que la commission pouvait soit refuser l’IN 124, 
soit la concrétiser par un projet de loi. 

Il ressort du tour de table que la majorité des commissaires n’entend pas 
soutenir cette initiative, compte tenu de la situation financière désastreuse de 
la Fondation Elipsoïdea. 

Un commissaire indique qu’il y a eu des choses intéressantes au Vivarium 
mais que subventionner une institution est contraire au principe 
d’indépendance de l’association. A son avis, il n’y a pas de raison de 
demander à l’Etat de supporter les difficultés financières. Il serait alors 
préférable de subventionner, par exemple, le billet d’entrée des écoliers. 

Un autre commissaire émet des doutes sur la pertinence du projet 
scientifique. 

Une commissaire s’intéresse plus particulièrement à la dimension 
pédagogique de cet établissement. 
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Un autre estime que, parmi les dépenses en matière d’éducation, l’activité 
du Vivarium paraît intéressante. 

Un commissaire exprime son soutien à l’initiative, en souhaitant sa 
concrétisation. Il souligne l’intérêt scientifique, pédagogique et culturel du 
Vivarium et tire un parallèle avec le MAMCO qui a bénéficié d’un soutien du 
Grand Conseil. Il en appelle à l’égalité de traitement et réclame l’audition de 
la commune de Meyrin, car le Vivarium se trouve sur son territoire. 

La commission refuse l’audition de la commune de Meyrin. 
Au sujet du parallèle avec le MAMCO, le président relève que ce dernier 

fait partie de la culture et qu’il en est moins persuadé en ce qui concerne le 
Vivarium. L’activité en tant que telle ne paraît pas aussi essentielle. 

 
V. Votes 

Vote de prise en considération 
La commission refuse la prise en considération de l’IN-124 « Sauvons le 

Vivarium de Genève » :  
Pour :  3 (1 Adg, 1 Soc, 1 UDC) 
Contre :  6 (2 Ve, 1 Soc, 2 PDC, 1 L) 
Abstention : 1 (1 Soc) 

 
Vote sur le principe d’un contre-projet 
La Commission refuse le principe d’un contre-projet :   

Pour :   4 (1 Adg, 1 Soc, 1 Ve, 1 UDC) 
Contre :  8 (2 Ve, 2 Soc, 1 R, 2 PDC, 1 L) 
Abstention : 0 
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Secrétariat du Grand Conseil 

 

IN 124

 
Lancement d’une initiative 
 

La Fondation culturelle Elapsoïdea a lancé une initiative populaire 
intitulée «», qui a abouti. 

 
Le tableau ci-dessous indique les dates ultimes auxquelles cette initiative 

doit être traitée aux différents stades du processus d’examen des initiatives 
prévus par la loi. 

 
1. 

 
Arrêté du Conseil d’Etat constatant 
l’aboutissement de l’initiative, publié dans la 
Feuille d’avis officielle le .....................................

 
 
 

26 mars 2004 
2. Débat de préconsultation sur la base du rapport 

du Conseil d’Etat au sujet de la validité et de la 
prise en considération de l’initiative, au plus 
tard le ..................................................................

 
 
 

26 juin 2004 
3. Décision du Grand Conseil au sujet de la validité 

de l’initiative sur la base du rapport de la 
commission législative, au plus tard le ...............

 
 

26 décembre 2004 
4. Sur la base du rapport de la commission désignée 

à cette fin, décision du Grand Conseil sur la prise 
en considération de l’initiative et sur l’opposition 
éventuelle d’un contreprojet, au plus tard le ......

 
 
 

26 septembre 2005 
5. En cas d’approbation de cette initiative non 

formulée ou en cas d’opposition d’un 
contreprojet, adoption par le Grand Conseil 
respectivement d’une loi concrétisant l’initiative 
ou d’un contreprojet, au plus tard le .................. 

 
 

 
 
26 septembre 2006 
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Initiative populaire 
«Sauvons le Vivarium de Genève» 

Genève, en application des articles 64 et 65 de la constitution de la 
République et canton de Genève, du 24 mai 1847, et des articles 86 à 93 de la 
loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982, appuie la présente 
initiative non formulée, qui demande au Grand Conseil de légiférer pour 
accorder au Vivarium de Genève, représenté par la Fondation culturelle 
Elapsoïdea, le soutien nécessaire à la poursuite de ses activités et à la 
pérennité de son existence. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
Sept bonnes raisons pour signer l’initiative «Sauvons le Vivarium» 
– Le Vivarium est visité chaque année par plus de 10 000 personnes 

(classe, foyer de jour, centre aéré, passeport-vacances, anniversaires, 
etc.); 

– le Vivarium déconseille l’achat de reptiles, pour lutter contre le 
commerce des animaux, il offre aux passionnés un lieu de formation sûr, 
l’Ecole des serpents; 

– le Vivarium recueille chaque année un nombre considérable de reptiles 
(670 depuis son ouverture) qui risquaient d’être abandonnés dans la 
nature, il contribue ainsi à la protection de la faune indigène; 

– le Vivarium fournit aux écoles, aux étudiants et aux particuliers qui le 
sollicitent toute la documentation utile et propose des visites guidées, à 
thème, préalablement préparées avec les enseignants; 

– le Vivarium dispense une formation continue aux pompiers et à tous 
ceux qui en font la demande; 

– le Vivarium organise des stages pour les jeunes en rupture et collabore 
avec des institutions spécialisées pour accueillir des jeunes adultes en 
formation. Il a aussi les compétences requises pour former des 
apprenti(e)s gardien(ne)s d’animaux sauvages; 

– le Vivarium possède les bases de données sur les reptiles venimeux les 
plus performantes au monde et collabore avec des herpétologues reconnus 
dans le monde entier. 
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HISTORIQUE OBJECTIFS  
DE LA FONDATION 

1979  

Trois amateurs de reptiles fondent 
l’Association Elapsoïdea (nom de 
genre d’un serpent fouisseur 
africain). 

Education 
Promotion de projets éducatifs 
concernant les reptiles. 

1982  

Elapsoïdea obtient le statut de 
fondation culturelle à but non 
lucratif, reconnue d’utilité publique. 
Ses comptes sont soumis chaque 
année au service de surveillance des 
fondations. 

Protection et conservation 
Reproduction de reptiles menacés 
d’extinction pour sauvegarder la 
biodiversité. 

1992  

Elapsoïdea ouvre le Vivarium de 
Genève. 

Collaboration 
Promotion de collaborations avec les 
scientifiques et les amateurs. 
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Date de dépôt : 15 août 2005 
Messagerie 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Alberto Velasco 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Rappel 
L’initiative « Sauvons le Vivarium de Genève », qui a recueilli 12 226 

signatures, demande au Grand Conseil de légiférer pour accorder au 
Vivarium, représenté par la Fondation Elapsoïdea, le soutien nécessaire à sa 
survie. Les initiants sollicitent, en premier lieu, une subvention annuelle au 
titre de participation au fonctionnement du Vivarium. Ils demandent, en 
second lieu, le rachat par l’Etat, à la Fondation de valorisation, du bâtiment 
abritant le Vivarium, enfin il est demandé de transformer la Fondation 
Elapsoïdea en une Fondation de droit public. 

Historique de la fondation 
La Fondation Elapsoïdea a été constituée en 1982 dans le but de créer un 

Vivarium pour l’élevage, l’étude et l’exposition de reptiles et d’amphibiens et 
d’organiser des visites et conférences publiques visant à favoriser le 
repeuplement d’espèces rares de reptiles dans les zones d’origine. 

Depuis plus de onze années, le Vivarium offre des prestations qui 
répondent à des objectifs multiples : 
– objectifs scientifiques : les apports du Vivarium portent sur la 

connaissance du monde des reptiles et des amphibiens ainsi que sur la 
question de l’équilibre du milieu ; 

– objectifs éducatifs : ceux-ci visent à renforcer la connaissance des règles 
(législation et éthique) qui président à l’élevage des espèces et des dérives 
liées à l’abandon (déséquilibre du biotope lors de remises en liberté 
d’espèces allogènes), sensibilisation à la responsabilité citoyenne (respect 
des espèces animales, respect de l’environnement) ; 
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– objectifs et moyens didactiques : outre les vitrines qui présentent des 

espèces et reconstituent fidèlement le biotope des espèces présentées, le 
Vivarium propose des lieux, des installations et du matériel pédagogiques 
qui permettent aux élèves de travailler sur le site même. 
 

Intérêt pédagogique 
Les prestations du Vivarium, notamment sur les plans éducatif, didactique 

et scientifique, présentent un intérêt certain pour la collectivité. A l’heure 
actuelle, de très nombreuses classes, du primaire, du cycle d’orientation et de 
l’enseignement post obligatoire, mais aussi d’autres institutions non scolaires, 
visitent cette institution. En 2003, 106 classes ont visité le Vivarium, ce qui 
représente environ 2400 élèves, soit une moyenne de 3 classes par semaine. 

L’offre pédagogique du Vivarium se décline à travers plusieurs activités : 
la mise à disposition d’une littérature scientifique, soit une bibliothèque 
composée de plus de 4000 ouvrages ainsi que d’une base de données, la plus 
riche qui existe aujourd’hui, constituée de plus de 70 000 références ; des 
cours de formation continue proposés aux enseignants et enseignantes ; des 
visites-ateliers pour des classes dans le cadre des cours de biologie, de dessin, 
de travaux interdisciplinaires ; enfin un lieu d’études pour des travaux 
individuels d’élèves (recherche et travaux de groupe, travail de diplôme ou de 
maturité). 

Par ailleurs, le Vivarium est un lieu qui reçoit, en tant que stagiaires, des 
jeunes à la recherche d’un métier dans le domaine des professions 
animalières, biologiques ou vétérinaires. 
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Situation financière 
La Fondation Elapsoïdea connaît des difficultés financières depuis 

plusieurs années, le surendettement se montant à 794 000 F. Selon les 
derniers états financiers connus, ses revenus d’exploitation (169 000 F) ne 
permettent pas de couvrir les charges de fonctionnement courant et la charge 
d’intérêts hypothécaires (environ 113 000 F). 

Cette situation obérée est essentiellement due au fait que la Fondation, 
propriétaire de l’immeuble, sis 32a, rue Cardinal-Journet, à Meyrin, a 
contracté une créance hypothécaire à l’égard de la BCGe transférée à la 
Fondation de valorisation en juin 2000 d’un montant de 2 531 000 F. A ce 
jour, la dette s’élève à 2 778 000 F. L’expertise immobilière faite en 2000-
2001 a évalué l’immeuble à 1 250 000 F seulement, le risque de perte s’élève 
donc à environ 1 500 000 F. Pour respecter les procédures usuelles, la 
Fondation de valorisation a mis la Fondation Elapsoïdea aux poursuites tout 
en sachant qu’elle n’aurait pas les moyens de respecter ses engagements. 

Selon les informations figurant dans le rapport d’activité 2002 de la 
Fondation Elapsoïdea, celle-ci assure son existence depuis 2000 grâce à 
divers soutiens ponctuels (Fondation du Casino, Fondation Wilsdorf, Ville de 
Genève, etc.) Un budget de fonctionnement pour 2003 a été établi qui 
prévoyait un déficit annuel de 178 000 F. La Fondation Elapsoïdea est dès 
lors contrainte de rechercher de nouvelles subventions auprès de la Ville de 
Genève, de la commune de Meyrin et de l’Etat de Genève, entre autres. Ces 
trois entités subventionneuses potentielles conditionnent leur soutien à la 
participation des autres. 

En 1998, une demande de subvention d’un montant de 150 000 F a été 
adressée sous la forme d’une pétition (P 1185), examinée par la Commission 
des finances qui décida de ne pas répondre favorablement à la demande des 
pétitionnaires. 

Dans un courrier du 21 mai 2003, le Conseil d’Etat confirmait la prise de 
position de la Commission des finances qui avait finalement décidé à 
l’unanimité, le 30 octobre 2002, de déposer la pétition susmentionnée sur le 
Bureau du Grand Conseil à titre d’information.  
 

Rappel des différentes prises de position 
Commission législative 
Le 1er  novembre 2004, la Commission législative du Grand Conseil 

chargée par le Grand Conseil de se prononcer sur l’initiative, se prononçait 
pour l’acceptation de celle-ci à l’unanimité dans les termes suivants : 
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A l’unanimité la commission accepte l’unité de la matière, de la forme et 
du genre. En outre elle accepte la recevabilité et l’exécutabilité de cette 
initiative pour autant que les termes concernant la pérennité de celle-ci soient 
supprimés. Enfin, elle accepte sa conformité au droit supérieur, pour autant 
que sa concrétisation ne porte atteinte au propriétaire ou aux autres droits 
réels du propriétaire sauf accord du titulaire desdits biens. 

 
Conseil d’Etat 
Dans son rapport déposé le 13 novembre 2003, le Conseil d’Etat concluait 

que l’initiative était conforme au principe de l’unité de la matière, respectait 
celui de la forme et de l’unité du genre et qu’à ce titre on concluait à sa 
validité. Quant à sa recevabilité matérielle, il admettait la conformité au droit 
supérieur, avec il est vrai une réserve au sujet du subventionnement qui, selon 
les principes généraux de gestion de l’Etat, devait être limitée dans le temps, 
qu’elle ne posait pas de problème d’éxécutabilité et par conséquent était 
recevable. Enfin sur la prise en considération, le Conseil d’Etat indique 
qu’une solution permettant d’assurer l’avenir de la fondation devrait passer 
par l’engagement conjoint des autres partenaires intéressés, notamment la 
Ville de Genève et la commune de Meyrin et que dans un tel cadre, 
l’engagement de l’Etat3 pourrait se faire en contrepartie de la gratuité des 
visites pour les classes, le parascolaire, les foyers de personnes âgées, les 
groupes de maison de quartier ainsi que les visites des «passeports-
vacances». Un éventuel soutien pourrait également prendre la forme d’une 
rétribution des spécialistes du Vivarium dans le cadre de la formation 
continue que celui-ci dispense aux enseignants, et ce en fonction de la nature 
de la demande et selon les tarifs en vigueur au DIP. Le Conseil d'Etat ne 
saurait en revanche s’engager pour un financement d’une durée illimitée, tel 
que proposé par les initiants. 

Mesdames et Messieurs les députés, ces prises de position démontrent 
l’acceptation de cette initiative sur la forme et le fond, mais c’est en revanche 
la question d’une subventionnement illimité qui a induit le Conseil d’Etat à la 
rejeter tout en indiquant que « le législateur jouit certes d’une grande latitude, 
que lui confère le caractère non formulé de l’initiative. ».  

Il est important de faire état du texte de l’initiative qui ne fait aucune 
mention de subvention et qui « ne demande pas expressément de 
subvention » comme mentionné par M. Lescaze dans son rapport de la 
Commission législative daté du 1er novembre 2005. 
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Ainsi, le seul terme qui pose problème aux uns et autres c’est celui de la 
pérennisation  de son existence.  

Mais puisque l’initiative était non formulée, notre commission avait la 
possibilité de formuler le texte de concrétisation, de présenter un contre-
projet et même de négocier avec les initiants une formule permettant 
l’existence de cette activité en échange, par exemple, du retrait de celle-ci du 
moment où l’utilité publique serait reconnue. 

 
Auditions 

Mme Frischknecht et M. Mutter 
M. Mutter explique que la Commission législative a supprimé la phrase 

contenant le terme « pérennité » et que les initiants n’ont pas fait recours 
contre cette suppression. Il informe de la position du Conseil d’Etat, qui 
reconnaît l’intérêt du Vivarium du point de vue scientifique et pédagogique, 
mais refuse l’initiative, car il est impossible de soutenir ce Vivarium vu son 
déficit chronique. Par conséquent, le Conseil d’Etat a proposé le rejet de cette 
initiative, en particulier en raison de ce devoir de garantie financière. Il 
déclare que le Conseil d’Etat n’a pas pris de nouvelle position à la suite de 
cette suppression dans le texte initial, et que lors de sa prise de position, le 
texte n’était pas identique à celui-ci. 

Au sujet de la situation financière, Mme Frischknecht indique avoir 
vérifié si les éléments financiers donnés étaient toujours valables, et admis 
que le service de surveillance n’a pas pu faire les contrôles nécessaires. Elle 
précise que le Département des finances s’occupe de ce dossier et qu’il n’a 
rien reçu concernant les comptes du vivarium. Elle ajoute que ni les 
amortissements, ni les intérêts de l’immeuble ne sont payés depuis 2000. Elle 
confirme que la situation financière actuelle nécessiterait un engagement très 
important. 
En outre, en cas de vente de l’immeuble, il y aurait une perte de 
CHF 1 500 000.-. M. Mutter fait remarquer qu’un déficit chronique de 
CHF 200 000.- d’année en année est constatable. 

De cette audition il ressort clairement que le Conseil d’Etat maintient sa 
position après la suppression du terme « pérennité ». 

 
Auteurs de l’initiative 
En préambule, M. Ramadan signale que cela fait quatre ans qu'il attend 

cette audition, malgré leur démarche pour être auditionné par notre 
commission et le Conseil d’Etat qui a refusé de les recevoir. Ensuite, il 
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retrace l’histoire de l’association culturelle Elapsoïdea qui existe depuis 1979 
où elle disposait de locaux dans un immeuble locatif. De plus en plus de 
classes venant visiter le Vivarium, ce qui n'était pas tenable, l'idée de créer un 
Vivarium est née en 1983. De nombreuses propositions ont été faites à la 
Ville et au canton, comme mettre le Vivarium au Muséum d'histoire naturelle 
ou au Jardin botanique. Une solution a été trouvée en 1989 lorsque 
M. Grobet, Conseiller d’Etat, a proposé un terrain à Meyrin en droit de 
superficie. Le Vivarium a donc été construit en récoltant des fonds propres de 
1991 à 1994. Ensuite M. Ramadan fait part des conclusions de la 
Commission des finances invitant à la mise en place d'une cellule de crise 
afin de trouver des solutions suite au refus du premier projet de loi pour 
soutenir le Vivarium. Par la suite, il a été impossible de réunir les partis, alors 
qu'individuellement les politiques étaient tous prêts à soutenir ce projet. 
Certains partis ont même encouragé l'association à faire des demandes et les 
ont ensuite refusées ! Enfin, en 2001, la Ville de Genève et la commune de 
Meyrin étaient prêtes à soutenir le Vivarium si le canton participait. Tout le 
monde s'est renvoyé la balle. 

Immeuble abritant le Vivarium 
M. Ramadan explique que le Vivarium est une belle réalisation 

architecturale située sur un terrain de l'Etat (voir document joint) et que celui-
ci est passé à la Fondation de valorisation des actifs de la Banque cantonale. 
Sa valeur est estimée à CHF 1 590 000. 

Dette 
Alors que la valeur du bâtiment est estimée à CHF 1 590 000, la dette de 

l'association est de CHF 2 900 000 et augmente chaque année, car le 
différentiel est dû aux intérêts moratoires du prêt octroyé par la BCGe. 
L'initiative ayant permis de faire accepter à la Commission de contrôle de la 
Fondation de valorisation (BCGe) de suspendre la vente jusqu'au vote 
populaire. 

D’après les initiants, le plus gros problème provient d'un dépassement de 
CHF 300'000 lors de la construction. Ce dépassement a été remboursé en 10 
ans grâce à des dons. Jusqu'en 2000, les collectivités publiques n'ont rien 
donné et, à partir de 2000, suite à des comminassions de faillite, la survie de 
l'association a été mise en cause. L'activité a pu continuer grâce à un don 
privé, mais n'a rien reçu des collectivités publiques. Elapsoïdea tient jusqu'à 
présent par des subventions ponctuelles. 

M. Ramadan explique que lorsque le DIP a donné un montant pour 
installer la salle de projection, l'association a commandé le matériel, mais la 
banque a gardé l'argent comme paiement de la dette. 
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Prestations offertes aux Genevois 
Un rapport de la Direction générale du cycle d'orientation de mars 2004 

explique tout ce que le Vivarium peut faire pour les écoles primaires, les 
cycles et le post obligatoire. Elapsoïdea offre également la possibilité de fêter 
son anniversaire dans le Vivarium pour 100 francs. Ce qui représente une 
petite entrée financière. L'idée lors de la construction du Vivarium était 
d'instruire les jeunes pour éviter les erreurs de l'élevage à domicile. Le 
Vivarium a un souci pédagogique. Des centaines de jeunes ont arrêté 
l'élevage à domicile après être passé à Elapsoïdea. Les jeunes passionnés 
peuvent apprendre comment s'occuper des animaux et recevoir un terrarium 
en prêt. Le vivarium n'est pas un magasin. Il ne vend pas d'animaux, ni de 
souris pour les nourrir. Lorsque les gens viennent faire soigner leurs 
animaux, il n'est pas possible de faire de factures et l’apport de l’activité 
bénévole sous forme de salaire est estimée à CHF 50 000 par an.  

Concernant les relations avec le cycle, M. Ramadan explique que suite au 
rapport de la Direction des cycles d'orientation, il y a eu un petit démarrage, 
notamment avec la gratuité pour les élèves de la Ville, qui a fait connaître le 
Vivarium, car il souffre d'un manque de publicité. Il a proposé cinq activités 
au service de la formation continue pour la première fois en 2004. Cette offre 
a malheureusement été oubliée dans le document officiel. Ces formations 
seront re-proposées l'année prochaine et sur un tel contrat, il y a des tarifs 
officiels. Par ailleurs, la valorisation de la bibliothèque et la base de données 
nécessitent des moyens financiers. Une demande spéciale de subvention dans 
ce sens a été refusée. L'association est tellement serrée financièrement qu'elle 
ne peut pas faire d'investissement. 

Raisons qui ont motivé le dépôt de l’initiative 
M. Ramadan explique que l'initiative a été déposée, car les vivariums sont 

une passion pour les membres de l'association et, qu'en 2003, face aux refus 
des collectivités publiques et au manque de soutien des partis, l'association a 
décidé de demander l'avis du peuple. Aucun des membres d'Elapsoïdea ne vit 
du Vivarium.  

Alternatives envisagées 
Une collaboration avec le Musée d'histoire naturelle a été envisagée. 

Cependant, le déplacement des animaux vers le musée coûterait plus cher que 
d'assainir la situation actuelle. M. Ramadan rappelle que quand Elapsoïdea a 
voulu s'associer à l'Etat, le Muséum et le Jardin botanique, cela lui a été 
refusé.  
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Coûts comparatifs avec d’autres vivariums 
Le coût d’un vivarium est assez conséquent, en effet celui de Zurich coûte 

18 millions et celui de Berne 14 millions. Le Vivarium de Genève est un 
vivarium de qualité qui ne coûte 2,5 millions, sans compter les installations 
intérieures et les terrariums. Ainsi, les Genevois disposent d’un Vivarium qui 
coûte peu. Considérant que c’est une des activités payantes qui a le plus de 
succès à Genève, les initiants ne comprennent pas pourquoi l'Etat de Genève 
priverait les Genevois d'un Vivarium qui ne coûterait que 1,5 millions.  

Réponse aux questions soulevées par les commissaires  
A la question si le rachat de l'immeuble et la subvention demandée sont 

suffisants pour que le Vivarium puisse développer ses activités à long terme, 
M. Ramadan explique que les difficultés du Vivarium proviennent de la dette 
et du remboursement de la dette. Sans les problèmes de bâtiment il serait 
actuellement possible d'engager quelqu'un à plein temps et d'avoir des 
apprentis, pour l'apprentissage de gardien d'animaux sauvages. 100'000 
francs de subvention et le bâtiment permettraient au Vivarium de tourner. 
L'Etat pourrait acheter le bâtiment et préparer un contrat de prestation. Les 
tarifs actuels, qui sont chers au goût des membres de l'association, 
permettraient de fonctionner. L'association souhaiterait même baisser ses 
prix. 

Un commissaire ne comprend pas pourquoi d'aussi importantes réductions 
de prix ont été proposées pour les écoles, car c'est également une façon de 
financer l'association. M. Ramadan reconnaît que les formations continues 
étaient très bon marché, les tarifs ont été ajustés à la suite de remarques. 
Cependant, il n'est pas toujours possible d'ajuster les tarifs, notamment pour 
les écoliers de certains quartiers. 10 francs d'entrée seraient excessifs. Les 
prix qui pouvaient l'être ont été ajustés. Par ailleurs, le Vivarium loue 
actuellement une partie du parking et un appartement. Il estime que les prix 
actuels à 8 francs pour les adultes sont chers. 

Au sujet d’une solution à l'échelle romande et de la garantie que les 
sponsors ne se retirent alors que l’Etat interviendrait , M. Golay explique que 
le Vivarium de Lausanne a réglé ses problèmes en devenant une fondation de 
droit public subventionné par l'Etat de Vaud et que la Loterie romande le 
subventionne annuellement. Cette fondation est présidée par M. Garzoni, un 
passionné, et M. Michel Guiot, qui est le plus grand vendeur de reptiles en 
Europe, ce qui pose un problème quant à une possible collaboration. M. 
Ramadan explique que l'idée d'une coopération a été évoquée et des essais 
ont été faits, notamment avec une carte de fidélité. Cependant, une structure 
unique est difficile à mettre en place. En ce qui concerne les sponsors privés, 
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les documents montrent qu'ils sont ponctuels. Il n'y a pas de sponsors annuels 
et l'association a recherché une solution auprès du trio des communes, Ville, 
canton. 

On apprend que c'est grâce à la fondation Wilsdorf que les dernières 
factures liées à la construction ont pu être payées, et que les associations 
doivent souvent signer une clause de cession de la subvention pour que la 
banque puisse se payer en premier en cas de faillite, mais l’association en 
question n'a pas signé de clause de cession et aucune action judiciaire n'a été 
entreprise par faute de moyens. 

 
Discussion 

Lors du débat, il ressort que le Conseil d’Etat estime que la décision du 
Grand Conseil sur la recevabilité de l'initiative était ambiguë car le rapport 
fait état du fait qu'il faudrait supprimer une phrase pour que l'initiative soit 
recevable. Cependant, la Chancellerie estime que le Grand Conseil a déclaré 
l'initiative recevable sans modification et c’est aussi l'avis de Mme 
Frischknecht. La commission ne pouvant pas se prononcer une deuxième fois 
sur la recevabilité du texte, elle doit se prononcer sur la formulation 
proposée. Si la commission approuve le texte, elle peut en faire un projet de 
loi, dans le cas contraire, elle ne fait rien. A la question du comment le Grand 
Conseil est passé d'un rapport qui dit que le texte est recevable à la condition 
de l'amender et une promulgation sans modification, Mme Frischknecht fait 
l'analogie avec un jugement du tribunal où les considérants disent de 
nombreuses choses intéressantes, mais seules les conclusions sont valables, 
même si elles ne suivent pas toutes les considérations du juge. Mme 
Frischknecht reconnaît que la Commission législative aurait dû déclarer 
l'initiative partiellement recevable, ce qui aurait ouvert un droit de recours 
aux initiants. Cela n'a pas été le cas, car la décision publiée dans la FAO est 
une recevabilité totale. 

 
Arguments ayant conduit  au rejet par la Commission des finances 
En réalité, pendant le débat de la commission, nous n’avons pas entendu 

beaucoup d’arguments de la part de ceux qui se sont opposés à l’initiative 
populaire "Sauvons le Vivarium de Genève", si ce n’est l’aspect financier et 
encore. Ce que l’on sait, c'est que la Commission législative a conclu à 
l’issue de ses travaux à la recevabilité de l’initiative en indiquant que le terme 
de pérennité posait problème. Le Conseil d’Etat s’est opposé essentiellement 
à cause justement de la demande de pérennisation de l’activité, et la 
Commission des finances a refusé la prise en considération de l’initiative et 
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donc la possibilité d’en faire un projet de loi. Elle a par ailleurs aussi refusé le 
principe d’un contre-projet, ce qui est dommage car il aurait été possible de 
proposer un texte qui assure la viabilité de cette activité appréciée des 
citoyens et citoyennes. 

Ce que l’on a appris lors de nos travaux et à la lecture des différents 
documents remis, c’est que de nombreuses institutions bénéficient de 
l’existence de ce Vivarium, les écoles, les adolescents qui s’éduquent à 
l’élevage, le corps des pompiers pour leur formation, la pharmacie et les 
citoyens et citoyennes comme lieu de visite et de rencontre pour des 
évènements festifs. Il est vrai que les personnes qui s’occupent bénévolement 
depuis des années de cette activité n’ont pas une approche marchande de ce 
lieu, mais plutôt celle d’un service rendu à la collectivité en pratiquant un 
prix d’entrée abordable à tous et s’abstenant, pour des raisons qui tiennent à 
leur éthique, de faire commerce des reptiles. Commerce qui, pour d’autres 
avec moins de scrupules, s’avère fructueux.  

Que représente financièrement la demande des initiants ? Les comptes 
2002 et 2003 indiquent une perte de l’exercice respectivement de 
CHF 162 813 et CHF 189 063 avec des frais financiers de CHF 112 875 et 
CHF 139 092, sans les frais financiers, conséquence de la situation que le 
Vivarium traverse, cette perte se situerait à CHF 49 938 et CHF 49 971. 

C’est une subvention de CHF 50 000 annuelle qui pourrait être répartie 
entre les communes et l’Etat, qui assurerait le fonctionnement du Vivarium ! 

Reste la question de l’immeuble. Tout d’abord, Mesdames et Messieurs 
les députés, le terrain cédé en droit de superficie, au nom du Conseil d’Etat 
par M. Grobet, Conseiller d’Etat à l’époque, appartient à l’Etat ! Le coût de la 
construction, financée par un crédit de construction de la BCGe, était de 
CHF  2 060 000. Cette créance qui s’élevait au 30.6.2000 à CHF 2 531 000 
s’élève à ce jour à CHF 2 997 000. L’expertise de l’immeuble faite en 2000-
2001 indique un prix de CHF 1 250 000. Cet actif ayant été transféré à la 
Fondation de valorisation le risque de perte est d’environ CHF 1 500 000. 

Ces CHF 1 500 000 devront, quel que soit l’acheteur, être assumés par la 
collectivité puisque faisant partie des pertes que l’Etat s’est engagé à assumer 
auprès de la Fondation de valorisation. Par conséquent, c’est CHF 1 250 000 
que l’on devrait inscrire dans le projet pour le rachat du bâtiment par l’Etat 
qui serait mis à disposition de la fondation. Le bâtiment, étant propriété de 
l’Etat, figurerait au patrimoine de celui-ci et au bilan. 
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Que l’on ne vienne pas nous dire que l’Etat devrait assumer cette perte 
alors que chaque mois, la Fondation de valorisation met en vente des objets 
dont les pertes, souvent plus conséquentes et qui sont assumées par la 
collectivité, bénéficie à des privés et non à une fondation d’utilité publique.  

L’effort ponctuel demandé à chaque contribuable pour l’achat du 
bâtiment serait de CHF 3,80 et celui de l’aide à son fonctionnement de 15 cts 

Mesdames et Messieurs les députés, les initiants sont prêts à trouver une 
solution avec les autorités au-delà de cette initiative, et même à ce que l’on 
prenne en considération le terme de pérennisation. Si le Conseil d’Etat avait 
eu la volonté d’arriver à un accord nous n’en serions pas à renvoyer cet objet 
devant le peuple, avec le risque que chaque fois que des associations ou 
fondations se verront dans une telle situation elles fassent appel au peuple 
avec les coûts que cela entraîne. Par conséquent, le rapporteur de minorité 
vous prie de voter la prise en considération ou le cas échéant un contre-projet. 

Enfin, le groupe socialiste votera la prise en considération de cette 
initiative. 

 
 
 
Annexes : courrier, comptes 2003 et 2004, construction du bâtiment et 

correspondance. 
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